
Le développement du
principe de précaution est
nourri par une triple idée

formalisée à Rio : finitude des
ressources du globe,
interdépendance mondiale,
responsabilité vis-à-vis de l’avenir.
Le raisonnement de précaution
consiste à mettre en regard avant
décision les bénéfices attendus, les
bénéficiaires, les risques encourus,
les victimes des risques, la
réversibilité ou la compensabilité
de ces risques, et l’équité des
régimes de responsabilité établis
en cas de conséquences néfastes. Il
préconise que lorsque les risques
vraisemblables dépassent les
bénéfices du point de vue de la
collectivité, il vaut mieux éviter de
les courir, ce qui paraît de bon sens
et de saine responsabilité.

De nombreux lobbies se sont élevés
contre le handicap que
l’application de ce principe
représenterait pour le
dévelopement scientifique,
technique et économique. A ce
titre, et sous l’argument que le
risque serait « extrêmement
faible », certains ont réussi à faire
exclure de la directive européenne
récemment adoptée sur les OGM1

toute responsabilité des
producteurs de semences sur les
dommages environnementaux et
sanitaires éventuellement causés
par leurs produits ; pourtant les
assureurs les considèrent comme
imprévisibles et inassurables ; les
lots de soja et de colza
transgéniques livrés à tort, peut-
être par erreur, ces dernières

années, ont déjà très concrètement
causé des dommages
économiques ; même le DOI2

américain s’inquiète maintenant
des exclusions d’espèces que
pourraient entraîner des
proliférations transgéniques.
Certains voudraient cependant
faire autoriser des OGM de plein
champ pour produire des
molécules pharmaceutiques à
haute valeur ajoutée, mais sans
que leur soient appliqués les
protocoles d’essai et de sécurité
associés à ce type de matières
actives.

Force est de constater que
repousser sur la collectivité la
charge des risques potentiels qu’ils
créent reste une tendance
constante de nombreux acteurs.
Qu’alors l’opinion publique
invoque de plus en plus
l’application du principe de
précaution pour assurer sa propre
protection paraît, dans ce contexte
de rapports de force, et même avec
quelques excès, assez raisonnable.
Que ce principe serve ensuite
d’alibi pour des stratégies peu
vertueuses ne fait que l’inscrire
dans la longue liste des valeurs
« détournables » : liberté, égalité,
emploi, sécurité, démocratie,
développement durable…

Dominique Dron

editorial
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